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INTRODUCTION


Les nouvelles lois de rénovation et de modernisation de l’action sociale, en 2002, puis celles pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, pour la cohésion sociale, et le décret relatif aux conditions d’organisation et de fonctionnement des services d’accompagnement à la vie sociale, en 2005, donnent lieu à une interprétation nouvelle des pratiques sociales. Elles accordent une place privilégiée à l’accompagnement social et consacrent la reconnaissance juridique des services.


Mais la généralisation et la banalisation de cette notion, le cadre législatif accordé aux services d’accompagnement ne risquent-ils pas d’amener l’accompagnement social et ces institutions à perdre leur identité, leur originalité et leur créativité initiales ? En effet les structures d’aide, de prise en charge, de compensation… ne cessent de proliférer, voire de devenir l’enjeu de l’économie libérale ! Dans cette jungle de dispositifs et de procédures, quel avenir et quelles perspectives pour les pratiques d’accompagnement social et pour l’action des services d’accompagnement ? Quelle orientation proposer aux personnes qui viennent solliciter une aide auprès de ces multiples dispositifs ?


Le Mouvement associatif pour l’accompagnement et l’insertion sociale (MAIS) rassemble, depuis sa création, en 1987, à travers tout le territoire national et progressivement certains pays européens, des professionnels de l’accompagnement, avec l’objectif de promouvoir la recherche et la réalisation de projets concernant l’accompagnement social et/ou professionnel en milieu ordinaire de personnes en difficultés d’insertion. Les acteurs du MAIS ont anticipé les risques, mais aussi les opportunités, d’une telle évolution de l’action sociale ! Et ces nouvelles orientations politiques engagent à remonter le cours de l’histoire de l’accompagnement social, à rechercher et mettre en exergue les positions, la parole et les orientations du Mouvement : recueil d’études et de réflexions nourries d’expériences de terrain, de rencontres et d’échanges, d’actions militantes… Au fil des années, cette œuvre collective s’est façonnée et enrichie par l’apport de sources juridiques, sociologiques, philosophiques, anthropologiques, psychanalytiques…, qui ont fondé l’accompagnement social et les services, avant leur institutionnalisation et leur réglementation. Le MAIS s’est en effet attaché à étendre son réseau partenarial : professeurs des universités, formateurs d’écoles supérieures en travail social, chercheurs en instituts de recherche politique et sociale, conseillers techniques d’institutions administratives, juristes, cliniciens, etc. sont venus apporter leur concours aux professionnels du terrain. Leurs apports ont permis d’appréhender l’évolution des politiques sociales et le cadre législatif de l’accompagnement, d’aborder les multiples interprétations des concepts de l’accompagnement social, d’en mettre en relief les valeurs, de donner sens à l’étude clinique des situations… Cette élaboration s’est transmise et poursuivie lors des journées d’étude et de formation organisées par le MAIS, depuis sa fondation, à l’échelle nationale, régionale et locale, avec la participation des accompagnateurs, leurs partenaires, et celle des personnes accompagnées. Exposés, tables rondes, ateliers de travail, débats, ont contribué à la richesse et l’ampleur de la réflexion.


Cet ouvrage a pour projet de communiquer la démarche du MAIS, de faire connaître son influence, son rôle dans la fondation et le développement de l’accompagnement social, et de partager l’expérience des acteurs de l’accompagnement. Les textes issus de ces journées de formation et retranscrits dans ce manuscrit présentent quelques-unes des expressions les plus parlantes et les plus significatives des thèmes de l’accompagnement, recueillies au cours des dernières années parmi le foisonnement des travaux réalisés.


Dès son origine, le MAIS, s’est efforcé de poser les principes d’une pratique d’accompagnement social, instituée dans le cadre de services, en se donnant pour objectifs l’autonomisation et l’insertion sociale et professionnelle de la personne en situation de handicap ou d’exclusion, la réalisation de son projet personnalisé de vie sociale et le développement de sa citoyenneté.




Quelques mots méritent qu’on s’y arrête :


- une pratique d’accompagnement social : un mode de relation, et d’agir, animé par l’accueil et le respect d’autrui, de sa singularité, de son altérité, la valorisation de l’écoute et de la parole, celle de l’accompagnant et celle de la personne accompagnée ;


- instituée : au sens d’instruire, fonder…, culture du singulier, paradoxe du processus institutionnalisant générateur de planification et d’uniformisation ;


- service : un espace de créativité, un espace potentiel…, un lieu d’existence, une équipe et des partenaires, et un espace institutionnel géré par des lois et des règles.







L’itinéraire proposé sera ainsi réalisé en trois étapes :


– l’étude de l’histoire de l’accompagnement social et des services d’accompagnement, en lien avec l’évolution de l’action sociale et médico-sociale et des politiques sociales, depuis 1975 jusqu’à la parution des nouvelles lois à partir de 2002 et 2005 ;


– l’élaboration des concepts et des valeurs de l’accompagnement social et l’organisation des services, une démarche éthique privilégiant la réflexion collective, en interrelation avec la pratique et les apports extérieurs ;


– la rencontre des problématiques de terrain à travers les pratiques d’accompagnement au sein des services, avec les témoignages des professionnels de l’accompagnement, la réflexion des formateurs qui guident ces pratiques, la parole des personnes accompagnées… Des situations très diversifiées permettant d’aborder les différentes questions suscitées par l’accompagnement de projets de vie personnalisés.





À travers ce parcours, le MAIS amène à penser l’accompagnement social et les services, à les faire vivre, à les questionner en permanence, à soutenir leur créativité et leur diversité. Et cette démarche témoigne de la dynamique du Mouvement et de son engagement.


La présentation de cet ouvrage est conçue dans le dessein d’en faire un outil de travail offrant des approches diversifiées et des regards complémentaires : organisation en trois parties autonomes, transposition du discours oral en expression écrite structurée, exposés fondamentaux et didactiques, originalité et authenticité des témoignages des professionnels du terrain et des usagers… afin de permettre aux partenaires de l’accompagnement, accompagnateurs, enseignants, personnes accompagnées, de cheminer, de se laisser guider et accompagner à leur tour dans leur recherche, leurs questions et leur pratique.
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Première partie


Histoire de l’accompagnement
 et des services d’accompagnement


en lien avec l’évolution des politiques sociales




 


Cette étude, amorcée avec la mise en place des lois de 1975, est conduite jusqu’à la parution des nouvelles lois sociales de 2002 et 2005 : parcours inscrit dans un contexte sociétal en importante mutation.


Les questions multiples qui surgissent au sein des milieux professionnels du secteur social et médico-social, et de leurs partenaires, interpellent les politiques sociales.


L’accompagnement social prend peu à peu ses marques…, et se légalise ; les services agencent progressivement leur cadre institutionnel…


Les pratiques des travailleurs sociaux, leur créativité et leur capacité d’adaptation, leurs positions affirmées, voire de résistance à certaines orientations politiques, l’interaction entre les acteurs du MAIS et les représentants de l’État se manifestent dans les nouveaux textes de lois.




Chapitre 1


Émergence et développement
 de la notion d’accompagnement social


Dominique Écrement, Christian Laidebeur


1. Évolution dans le champ de l’action sociale1



1.1. D’une approche communautaire globale à une approche individuelle


La période qui s’étend des années 1970 aux années 2000, s’ouvre avec  des années fastueuses pour les travailleurs sociaux — la moitié de la première décade —, même si la critique du contrôle social est particulièrement sévère. Le VIe Plan (1971-1975) consacre l’action sociale comme facteur de développement des personnes et des groupes. Bernard Lory, président de la Commission d’action sociale du plan, la présente en ces termes :




« L’action sociale est une valeur indépendante de l’économie et qui devrait être dominante par rapport à elle. Le progrès économique, loin d’entraîner nécessairement le progrès social, engendre des incidences sociales négatives caractérisées essentiellement par l’aggravation des disparités matérielles, le maintien des disparités culturelles, le développement de la pollution sociale, la divergence entre besoins économiques et besoins sociaux, et une distorsion de plus en plus forte entre progrès économique et progrès social2. »





La crise pétrolière de 1973 n’a pas encore provoqué les bouleversements socio-économiques qui vont favoriser l’expansion massive et rapide du chômage.


C’est dans ce contexte que sont votées les lois majeures n° 75-734 d’orientation en faveur des personnes handicapées et n° 75-735 relative aux institutions sociales et médico-sociales du 30 juin 1975. La loi n° 75-734 promulgue une sorte de code des droits fondamentaux dont peuvent se prévaloir les personnes atteintes d’un handicap tout en consacrant la recherche de leur autonomie comme finalité de toute action.


L’idée d’un accompagnement spécifique ou personnalisé des personnes n’est pas évoquée ; on en serait même assez éloigné, en privilégiant une approche globale, car la circulaire du 15 octobre 1975 relative aux circonscriptions de service et travail social pose que « cette notion de globalité implique que l’on considère les personnes, le groupe familial, la communauté, petite ou grande, dans leurs relations mutuelles et que l’on agisse avec leur participation en vue de prévenir et de traiter leurs inadaptations, d’assurer leur réadaptation et d’aider à leur promotion ». Cette circulaire est signée par René Lenoir, secrétaire d’État à l’action sociale, personnalité marquante de l’action sociale et du travail social, qui a écrit un ouvrage sur les exclus3.


En 1982-1983, les grandes lois de la décentralisation confient aux collectivités départementales la responsabilité du service départemental d’action sociale. Le champ de l’action sociale est fortement « chahuté » par des réaménagements politico-administratifs majeurs, eux-mêmes « chahutés » par une profonde déstabilisation économique ayant des conséquences quotidiennes dans la vie des Français et de tous ceux qui habitent le pays. En effet, et pour mémoire, on passe de 807 600 chômeurs en 1975, à trois fois plus dix années plus tard4. Les travailleurs sociaux continuent alors à s’essouffler en recherche de méthodes d’action qui pourraient limiter l’expansion des situations sociales résistant aux interventions sociales proposées.


Pendant ce temps, le Conseil supérieur du travail social, voulu par Nicole Questiaux (ministre de la solidarité en 1981-1982), et mis en place par Georgina Dufoix (ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale en 1984-1986) confie à un groupe le soin de réfléchir sur le travail social collectif ou communautaire. Le rapport est remis en juin 1987. Je reste surpris par la nature de la commande politique qui est faite au Conseil supérieur en travail social : celle-ci porte sur le développement des initiatives collectives, qui doit résulter de l’engagement des professionnels, des institutions et des usagers dans une dynamique commune, et pour lequel l’administration d’État peut jouer un rôle d’accompagnement que l’on est amené à comprendre ici en tant que rôle d’impulsion5… Surpris, en effet, qu’un important investissement intellectuel soit accordé à ce type de pratique sociale alors qu’à cette époque, plus personne ne croit raisonnablement à une embellie significative du marché de l’emploi et à la réduction du chômage et de l’exclusion « qui conduit à écarter durablement, voire définitivement, une partie de la population active de toute intégration, non seulement dans le monde du travail, mais plus généralement dans la société, soit par un chômage continu, soit par un chômage récurrent entrecoupé d’emplois précaires6. »


En réalité, ce qui va fortement mobiliser les hommes politiques lors de la campagne présidentielle de mai 1988, c’est d’inventer une mesure d’action sociale, à caractère individuel, engageant l’ensemble des intervenants administratifs et sociaux dans un partenariat, en quelque sorte inséparable de l’attribution d’une allocation et de toute mesure d’insertion sociale ou professionnelle qui la conditionne : le dispositif imaginé par la loi n° 88-1088 du 1er décembre 1988 relative au revenu minimum d’insertion (RMI) consacre le partenariat. L’allocataire s’engage dans un contrat d’insertion (articles 11 à 18 et 42.4 à 42.5) auprès d’un instructeur, une personne chargée de « coordonner la mise en œuvre des différents aspects sociaux, économiques, éducatifs et sanitaires de ce contrat » (article 12).


1.2. L’accompagnement social : une notion légalisée


Mais, très rapidement, la notion d’accompagnement apparaît, et pour la première fois, dans un texte réglementaire, le décret 89-73 du 3 février 1989 visant à la mise en place du RMI qui pose, dans son article 6, que « l’organisme agréé peut mettre en œuvre toute mesure d’accompagnement en vue d’aider l’intéressé à retrouver ou à développer son autonomie de vie dans le cadre de conventions ».


Dans cette exploration chronologique, les années 1988-1989 sont importantes : le terme « accompagnement » apparaît dans un dispositif d’aide et d’action sociale très bureaucratisé et centré exclusivement sur les personnes remplissant des conditions légales (âges, revenus, etc.)7.


Pour mémoire, et pour étayer l’idée que les dispositifs qui suivront s’inspireront très largement de cette première loi, il est indiqué que « ce revenu minimum d’insertion est l’un des éléments d’un dispositif global de lutte contre la pauvreté tendant à supprimer toute forme d’exclusion, notamment dans les domaines de l’éducation, de l’emploi, de la formation, de la santé et du logement… », domaines qui seront repris et complétés dix années plus tard dans la loi de lutte contre les exclusions aux domaines de « la justice, de la culture et de la protection de la famille et de l’enfance » (article 1)8.


Et une année plus tard, ce sera, cette fois-ci, dans une loi que le terme accompagnement sera introduit. Si en 1988-1989, l’accompagnement n’est pas qualifié, c’est-à-dire que l’action d’accompagnement n’est pas encore spécifiée, ce sera chose faite en mai 1990. En effet, non seulement, le terme « accompagnement » apparaît dans la loi, mais encore le fait-il en étant qualifié de « social », sous la forme de « mesures individuelles ou collectives » (articles 4 et 6 de la loi Besson)9. La notion d’« accompagnement social lié au logement » en fait l’un des composants du plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées, et l’ancrage de cette notion d’accompagnement dans la loi comporte à la fois des risques notables de contrôle et de normalisation sociale ainsi que la manifestation du souci éthique de placer la personne au centre de toute action.


Cet ancrage se poursuit avec la loi de 1993 relative au travail, à l’emploi et à la formation professionnelle indique qu’« afin de faciliter l’accès et le maintien à l’emploi…, les personnes qui rencontrent des difficultés particulières d’insertion professionnelle ont besoin d’un accompagnement social10 ».


Cette formulation législative avait été précédée par une initiative gouvernementale qui visait à introduire « l’appui social individualisé des demandeurs d’emploi de longue durée », pérennisé d’ailleurs après la parution de la loi relative à la lutte contre les exclusions.


La même année 1993, le Commissariat général du plan fait sienne cette notion d’accompagnement comme une fonction… « qui tend de plus en plus à se distinguer d’un suivi traditionnel, l’accompagnement n’étant pas centré uniquement sur le comportement de la personne, mais qui inclut le travail d’articulation avec l’offre, la recherche de réponses, leur adaptation à la situation de chaque usager11 ». S’il se distingue du « suivi traditionnel », l’accompagnement serait donc porteur de nouveautés… Voilà qui peut être séduisant en période difficile pour les travailleurs sociaux !




Et le rapport tend à préciser les différents rôles que recouvre le terme « accompagnement » :


– un rôle de médiation entre la personne accompagnée et l’opérateur d’insertion ;


– un rôle d’accompagnement de proximité ou de quotidienneté (tutorat en entreprise…) ;


– un rôle d’accompagnement dans un projet et un itinéraire.





1.3. Tentative de recentrage


L’intervention sociale d’aide à la personne


On croit donc consolidée la notion d’« accompagnement social », étant donné son socle législatif et les travaux du Commissariat général du plan… On le croit, et pourtant, curieusement, on assiste à une tentative de recentrage de la part du Conseil supérieur du travail social, qui se voit confiée par le ministère des affaires sociales, en octobre 1993, une démarche de recherche sur la clarification des concepts de l’intervention sociale d’aide individualisée.


Finalement, le groupe choisit de changer l’appellation : il ne reprend pas pour autant celui d’« accompagnement », mais retient l’expression « intervention sociale d’aide à la personne ». Il développe des fondements théoriques et culturels pour argumenter ce choix, et propose des modalités d’intervention, en tant que dynamique et processus.


Je vous propose de reprendre la définition que le groupe donne à « intervention sociale d’aide à la personne », qu’il qualifie d’ailleurs d’appellation « hors mode » :




« L’intervention sociale d’aide à la personne est une démarche volontaire et interactive, menée par un travailleur social qui met en œuvre des méthodes participatives avec la personne qui demande ou accepte son aide dans l’objectif d’améliorer sa situation, ses rapports avec l’environnement, voire de les transformer. Cette intervention est mandatée par une institution qui définit, par son champ légitime de compétence, le public concerné. L’intervention sociale d’aide à la personne s’appuie sur le respect et la valeur intrinsèque de chaque personne, en tant qu’acteur et sujet de droits et de devoirs12. »





Et le groupe commente sa proposition en indiquant que « l’intervention sociale d’aide à la personne » pourrait établir « une ligne de rupture » avec l’intervention définie uniquement à partir des dispositifs généraux (comme le RMI, le dispositif de droit au logement, etc.), avec la pratique d’interventions sociales dans lesquelles l’usager n’a pas une place active, ou bien avec la recherche de résultats poursuivie sans égard pour les méthodes et les moyens à mettre en œuvre…


Prévalence de la notion d’accompagnement personnalisé


Le contrepoint critique de 1996, cette réflexion « hors mode » n’ont, semble-t-il, pas été entendus ! Et l’avancée inexorable du mot « accompagnement » se poursuit avec le point d’orgue que représente la loi d’orientation relative à la lutte contre les exclusions. L’État, les collectivités territoriales, les établissements publics dont les centres communaux et intercommunaux d’action sociale, les organismes de sécurité sociale ainsi que les institutions sociales et médico-sociales (autrement dit, tous les acteurs institutionnels connus de l’aide et de l’action sociales) « prennent les dispositions nécessaires pour informer chacun de la nature et de l’étendue de ses droits et pour l’aider éventuellement par un accompagnement personnalisé » (article 1). « L’État prend l’initiative d’actions d’accompagnement personnalisé et renforcé ayant pour objet l’accès à l’emploi des jeunes » (article 5).


Les articles 13, relatif aux associations intermédiaires ; 16, relatif aux plans locaux pluriannuels pour l’insertion et l’emploi ; 33, relatif au plan départemental aux droits au logement ; 36, relatif au fonds de solidarité au logement, etc. mentionnent tous la possibilité ou la nécessité de mettre en œuvre de l’accompagnement, tantôt qualifié de « personnalisé », de « personnalisé et renforcé », de « mesures d’accompagnement social individuelles ou collectives », d’« accompagnement social lié au logement », d’« accompagnement social et de réinsertion », d’« accompagnement psychologique et social ».


1.4. L’accompagnement dans tous les secteurs de l’intervention sociale


Depuis 1998, on continue à identifier la présence permanente du terme accompagnement dans les secteurs de l’intervention sociale les plus diversifiés.


Les textes législatifs et réglementaires




Ce sont eux qui officialisent l’emploi du mot dans des situations clairement définies :


– l’accompagnement sanitaire et social des réponses judiciaires aux toxicomanes ;


– l’accompagnement social des personnes déplacées des pays en état de guerre ;


– le chèque d’accompagnement personnalisé pour les personnes rencontrant des difficultés sociales ;


– l’accompagnement des ménages dans la recherche d’un logement ;


– la mise en place de cellules d’accompagnement social pour la modernisation des établissements de santé ;


– la mise en place d’un dispositif d’appui et d’accompagnement à la réorganisation au service des entreprises de moins de 500 salariés, sous la forme de convention…





Le discours social


La lettre de l’Observatoire national de l’action sociale décentralisée, analysant l’évolution des dépenses globales d’action sociale, identifie, en avril 2000, à côté des trois secteurs d’activité traditionnels de l’aide sociale — enfance, personnes âgées, personnes handicapées — un nouveau secteur appelé  « prévention et accompagnement social ».


Cette même année, l’Union nationale des associations de parents et amis de personnes inadaptées (Unapei) relève l’ensemble des maltraitances liées aux dysfonctionnements du dispositif d’accompagnement de la personne handicapée, de l’enfance à l’âge adulte.


Corrélativement, dans les journées d’étude sur l’évolution des métiers de l’éducation spécialisée, organisées par le Centre de recherche et d’études appliquées aux inadaptations (CREAI), il est affirmé que le maître mot, c’est « l’accompagnement social », indissociable des notions de « projet », « négociation » et « contrat ».


Ces quelques exemples témoignent d’une utilisation, peut-être excessive, du concept d’« accompagnement social ». En effet, l’apparition du terme dans le champ du travail social dès la fin des années 1980 coïncide avec la mise en place de dispositifs d’aide et d’action sociale très techniques et bureaucratiques (RMI, loi Besson, loi contre les exclusions). Cette apparition témoigne du souci de limiter l’instrumentalisation de la charité et de la solidarité, et la classification de la personne, en promouvant l’image du chaleureux « partage du pain »…




Derrière l’accompagnement que faut-il percevoir ?


– une tromperie ?


– la conscience des dérives technicistes d’une action sociale administrée ?


– un retour du refoulé que sont les valeurs humanistes qui fondent le travail social ?


…c’est ce qu’il importe de clarifier.





2. Évolution dans les champs du handicap et de la maladie mentale13



2.1. De l’institution vers le milieu ouvert


On note l’émergence de la notion d’accompagnement au cours des années 1970, d’une part dans le contexte traditionnel des institutions recevant du public handicapé, d’autre part dans les établissements spécialisés traitant de pathologies psychiatriques.




L’environnement n’est guère préparé à admettre la participation directe des malades psychiques et des handicapés à la vie collective. On assiste à cette époque à une évolution des pratiques liées à plusieurs éléments dont :


– le développement des thérapeutiques pour les maladies psychiques ;


– une forte volonté d’intégration du secteur médico-social.





Ainsi, à la demande pressante des familles souhaitant que leur enfant participe davantage à la vie collective, va naître cette notion de « professionnels de l’accompagnement » qui seront appelés, dans un premier temps, « équipe de suite ».


Cette notion est formalisée en 1973 par Marie-Madeleine Dienesch, secrétaire d’État auprès du ministre de la santé publique et de la sécurité sociale, chargée de l’action sociale et de la réadaptation. Participant à l’élaboration du projet de loi de finances, elle est amenée à proposer différentes mesures en faveur de l’insertion sociale et professionnelle des handicapés adultes.




En 1974-1975, période encore marquée par un bon niveau d’emploi et une croissance satisfaisante, les mots d’ordre participatifs sont présents dans le secteur social, comme en témoignent les termes du projet de loi d’orientation des personnes handicapées de 1975 :


– « passer de l’assistance à la solidarité » ;


– « permettre, ou du moins favoriser l’autonomie des personnes handicapées, leur accès aux institutions ouvertes à l’ensemble de la population et leur maintien dans un cadre dit ordinaire de travail et de vie ».





L’article 1er de la loi n° 75-534 d’orientation en faveur des personnes handicapées stipule que « leur intégration constitue une obligation nationale ».


Et la loi n° 75-535 relative aux institutions sociales et médico-sociales organise la mise en place de lieux d’intervention adaptés aux prérogatives de la loi d’orientation : foyers, lieux de travail protégés, etc.


La loi d’orientation institue également (article 14-II), des « équipes de préparation de suite et de reclassement (EPSR) » dans le domaine du travail. Mais la relation préférentielle prévue entre les EPSR et l’agence pour l’emploi ne permet pas de donner toute l’ampleur prévue aux équipes de suite.


2.2. Accompagnement et disparité institutionnelle


L’application des dispositions de ces deux lois entraîne un développement massif des institutions. Par exemple, le nombre de centres d’aide par le travail (CAT) est décuplé dans les années suivantes. Parallèlement, la crise économique naissante va considérablement réduire les chances d’insertion des personnes handicapées. Cet échec sera encore illustré, au nom du réalisme économique, par la non-application de la loi n° 87-517 du 10 juillet 1987 en faveur de l’emploi des travailleurs handicapés, les employeurs préférant majoritairement verser une participation financière plutôt qu’embaucher, au sein de leurs entreprises, des personnes handicapées.




Dans ce contexte, un double mouvement se précise :


– dans les institutions, d’une part, le développement de pratiques éducatives vise l’acquisition d’une vie sociale pour les personnes handicapées (service de soutien extérieur, service socio-éducatif, service d’accompagnement à l’insertion sociale) ;


– dans le secteur psychiatrique, d’autre part, la « désinstitutionnalisation » entraîne la mise en place de services ouverts, implantés au sein des quartiers, visant la réinsertion sociale des malades plus ou moins stabilisés.





Dans le même temps, lié à la crise économique, on observe un développement de situations de précarité entraînant, pour les personnes accompagnées, déstabilisation sociale et psychologique, ainsi que l’accroissement d’un travail social individualisé. Les commissions techniques d’orientation et de reclassement professionnel (Cotorep) confirment cette tendance en adressant à ces équipes d’accompagnement des personnes reconnues « handicapées ». Mais les lacunes de la réglementation ne donnent aucune précision sur la constitution, le rôle et les moyens des services dits « d’accompagnement ». Et l’on constate que la décentralisation des années 1980, malgré ses aspects positifs, augmente cette incertitude en confiant les divers aspects de l’insertion sociale à des niveaux multiples, de l’État aux collectivités territoriales locales : conseil régional, conseil général, municipalité, etc. Ce morcellement engendre un ensemble disparate d’organismes, de services rattachés à des établissements, ou autonomes, financés de façon différente : par budget propre, ou sous forme de subventions, ou bien encore de prix de journée, dans le cadre de conventions très diverses.


Dès sa création en 1987, le Mouvement pour l’accompagnement et l’insertion sociale (MAIS) souligne l’importance de ces problèmes et les professionnels qui en sont membres, rassemblés dans une rencontre inter-régionale, se posent alors la question : « Comment développer et créer une démarche progressiste pour des adultes en difficulté d’insertion sociale ? »


Mais ces écueils sont également reconnus par les pouvoirs publics, puisque relevés dans l’argumentaire de la révision de la loi de 1975. Une évaluation des besoins et moyens s’impose, afin de prévoir un cadre souple, mais cohérent, auquel ladite loi sociale ne répond pas. Il paraît important de répondre à la nécessité de concrétiser dans les pratiques ce passage, annoncé depuis longtemps, de l’assistance à la solidarité dans un objectif d’autonomie.


Et il faut porter un autre regard sur la personne souffrante, en difficulté d’insertion sociale, susceptible d’être accompagnée.


2.3. De multiples questions autour de l’accompagnement social


Dès lors, l’accompagnement social s’élabore en fonction de la problématique des personnes handicapées, problématiques d’insertion sociale, et aux variations multiples, compte tenu de la diversité des populations concernées : s’agit-il du dernier maillon d’une chaîne institutionnelle, dont l’effet serait déjà, ou à terme, de redéfinir l’ensemble du dispositif social ayant pour objet l’intégration ou bien l’accompagnement social serait-il un moyen de renforcer un itinéraire d’autonomisation ? Il s’agit bien, et d’abord, d’une forme d’action sociale en milieu ordinaire. Mais se pose à ce propos la question : la personne handicapée est intégrée, ou considérée comme telle, lorsqu’elle est « le plus comme les autres » et, dès lors, l’aspect « handicap » est « en panne » ! Ce « gommage » interroge a contrario sur la prise en compte des différences, et sur les modes de valorisation de la parole du sujet handicapé. En réaction, il convient de s’interroger sur notre contribution à des formes d’intervention qui conduiront les personnes en difficulté à quitter une situation plutôt protégée ! L’accompagnement social doit être conçu de telle sorte que puisse être entendue cette parole du sujet afin de favoriser plutôt l’autonomisation que la normalisation.


Est-il possible de définir l’accompagnement social ?


Il importe donc, au lieu de « dire ce qu’est, ou n’est pas, l’accompagnement social », d’exposer les expériences, de confronter les histoires, de raconter les balbutiements pour progressivement dessiner les contours d’un paysage que nous reconnaîtrons comme étant le sien. L’accompagnement social sollicite, voire provoque le regard de l’autre ; il se réalise dans un environnement. Il dépend de la capacité à l’autonomie de l’usager, considéré comme acteur principal, donc « porteur de désir », mais aussi « objet de désir » par le professionnel accompagnateur ; encore faut-il que l’accompagné soit porteur d’un projet. D’évidence, l’accompagnement produit, du fait de sa réalisation, des situations paradoxales, du moins contradictoires entre les volontés des différents partenaires en cause. La question du sens se trouve alors posée.


Faut-il concevoir l’accompagnement comme « une totalité ayant réponse à tout » ou bien comme « une boîte à outils », enfin « une boîte à prestations », permettant à l’usager de se réaliser, de prendre des risques calculés sans pour autant être normalisé ?




La confrontation à propos des différents statuts des services d’accompagnement provoque les questions essentielles suivantes :


– qui mandate qui ?


– qui est au service de qui ?





Corrélativement, la notion de contrat est interrogée et interroge. Est-il possible de négocier un contrat entre une personne handicapée et un service représenté par un travailleur social, sans que celui-ci soit un marché de dupes ? Dans le cas contraire, quelles sont les conditions pour établir un contrat ? Et ce contrat ne doit-il pas être la traduction « active » d’un projet ?


La relation accompagnateur-accompagné est ici en cause, et particulièrement ses aspects au regard du droit. La confrontation du droit de chacun à disposer de sa vie (c’est-à-dire du droit à se gouverner) à la nécessité d’une aide à la personne en difficulté, induit la question des limites : quelles limites du laisser-faire et de l’intervention ? La difficulté est nouvelle, puisque la création de services d’accompagnement qui engagent leur responsabilité soulève des incertitudes, et impose des exigences de garanties réelles pour les parties concernées. En d’autres termes, il s’agit de la question du rôle et du pouvoir de chacun, particulièrement mise en évidence dans le débat à propos des mesures de tutelles : il ne peut être, en effet, admis dans l’accompagnement des excès consistant pour l’accompagnateur à jouer un rôle de tuteur. Le tuteur doit être « un tiers » ; il fixe des limites et représente un recours. L’accompagnement social ne se légitime que dans le cadre du respect fondamental des libertés individuelles.


Toute forme d’action sociale, pour se concrétiser, nécessite des moyens financiers. L’accompagnement social n’échappe pas à cette logique, mais doit faire preuve d’originalité compte tenu de sa finalité et de ses caractéristiques.


En effet, l’accompagnement social s’articule en fonction de la personne, et non de la structure. Ainsi, il importe de s’interroger sur la pertinence, ou non, d’une institutionnalisation des services d’accompagnement.


Les services d’accompagnement doivent bénéficier d’une entité juridique, fonctionnelle, et économique. Cependant, cette notion d’accompagnement, pour se développer et se conforter, oblige à considérer la notion de handicap. Si l’on admet que le service d’accompagnement doit faciliter la vie, il s’agit bien d’apprécier les conséquences sociales des différences et incapacités des personnes en situation pour proposer à celles-ci des prestations de qualité.
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Chapitre 2


Création des services d’accompagnement
 dans la mouvance des lois sociales de 1975


Yves Cormier, Alain Prat1


1. L’élaboration d’un cadre institutionnel




Il est habituel, dans le secteur social et médico-social, que les pratiques innovantes précèdent le texte de la loi. Les services d’accompagnement à l’insertion sociale n’ont pas échappé à cette règle. Ils existent et leur nombre ne cesse de s’accroître. Trois éléments ont contribué à leur émergence :


– l’évolution des pratiques en travail social ;


– les conditions de financement ;


– le cadre légal, la décentralisation et ses effets.





1.1. L’évolution des pratiques dans le social


L’évolution des mentalités est nette. Hier, les perspectives psychologiques, pédagogiques et thérapeutiques étaient différentielles. C’est-à-dire que les malades et « débiles » étaient considérés comme un sous-ensemble des humains. Entre les deux, on s’efforçait de créer et de maintenir des frontières. Aujourd’hui la perspective est centrée sur l’intégration, ce qui suppose une conversion radicale des comportements, des attitudes et même du regard que nous portons sur ces personnes.


Un tel postulat repose sur un certain nombre d’éléments historiques touchant la psychiatrie et l’éducation spécialisée dans les institutions. Certaines expériences institutionnelles sont venues jalonner cette évolution, Neill à Summerhill (Grande-Bretagne), Oury et Bonnafé à Saint-Alban-sur-Limagnole (Lozère), Mannoni à Bonneuil (Val-de-Marne), Deligny à Graniers dans les Cévennes, Basaglia à Gorizia (Italie). Sur des bases pourtant très différentes, ils ont mis en évidence les interférences négatives d’une structure lourde et tentaculaire dans les relations soignants/soignés, accompagnants/accompagnés. Ils ont su trouver des organisations institutionnelles favorisant une meilleure expression de la parole des personnes et une meilleure acceptation de la folie et du handicap, de la différence. L’expérience des précurseurs a permis aux institutions de s’ouvrir au monde et à la réalité, d’abord par des structures intermédiaires, appartements ou villas, tremplins ou thérapeutiques, puis par le suivi des personnes à domicile.


Les phénomènes sociaux : événements de 1968, explosion des connaissances en sciences et en médecine, évolution des comportements quotidiens et notamment des valeurs individualistes, ont accéléré ce processus d’ouverture. Les intervenants sociaux, en proposant aux personnes déficientes de nouvelles structures en dehors des formes traditionnelles d’hébergement et de travail protégé, ont montré qu’ils avaient pris la mesure de l’accélération des mouvements de notre société.


Les services d’accompagnement sont l’expression, non seulement, du cheminement historique des secteurs social, médico-social et psychiatrique, mais aussi d’une bonne connaissance de l’environnement de la part des équipes. Les écrits institutionnels précisent, dans leur majorité, que l’action menée consiste à abandonner, chaque fois que possible, les solutions ségrégatives et à accompagner les personnes dans leur confrontation à la réalité.


1.2. Le contexte économique


L’apparition des services d’accompagnement à l’insertion sociale peut s’entendre comme le produit de la crise économique et de la restriction des dépenses sanitaires, sociales et médico-sociales.


L’apparition du taux directeur et du principe de la limitation des dépenses a incité les professionnels et les institutions à aller encore plus avant dans les projets d’intégration en milieu ordinaire, en assimilant comme objectif complémentaire la réduction des coûts des structures traditionnelles.




Les services d’accompagnement à l’insertion sociale deviennent donc un outil pertinent situé à la conjonction :


– du projet des personnes handicapées de vivre en milieu ordinaire ;


– d’un projet de société fondé sur le respect de différences (et non sur la tolérance) et sur le lien social dont l’expression est la solidarité de proximité ;


– de la réduction des dépenses de prise en charge dans les domaines sanitaire, social et médico-social.





L’impulsion première a été donnée par les travailleurs sociaux dans les années 1970 pour promouvoir les structures d’aide à l’insertion, et le contexte économique des années 1980 a joué le rôle d’accélérateur…


1.3. Le contexte légal


Dans sa définition la plus large, le service d’accompagnement à l’insertion sociale s’occupe de personnes qui souhaitent rompre avec une dépendance (liée à leur situation d’exclusion) qu’elles jugent trop grande, et qui formulent, à leur façon, le désir d’être accompagnées dans leur projet d’autonomie. Ce projet d’autonomie est articulé, en premier lieu, autour d’une insertion par un logement indépendant et, en second lieu, par l’accès à une place sociale investie, et pas nécessairement un travail salarial.


Cette définition, à large spectre, concerne donc des personnes qui se trouvent en situation d’exclusion, soit pour raisons économiques, soit en raison d’une déficience motrice, sensorielle ou mentale. Le service d’accompagnement à l’insertion sociale serait alors compétent pour traiter toute forme de handicap !




En effet, le service d’accompagnement peut être situé dans un champ légal et financier déjà établi, lorsque l’on précise :


– la cause de l’exclusion, parce qu’elle nécessite une mise en œuvre de moyens spécifiques, notamment en termes d’adaptation de la qualification des personnels aux déficiences rencontrées ;


– le désavantage causé par le handicap.





Le caractère universel du service d’accompagnement s’arrête à la prise en compte d’une demande d’accompagnement dans une démarche d’insertion sociale. Au-delà, il doit parfaitement se situer au regard de la population accueillie et des payeurs correspondants. Le service d’accompagnement n’est pas seul habilité à intervenir dans le cadre de l’insertion ; on trouve aussi les centres d’hébergement et de réadaptation sociale (CHRS), les équipes de préparation et de suite (EPSR), ainsi que certains secteurs de psychiatrie.




L’État, par voie parlementaire ou réglementaire, a privilégié l’intégration des personnes atteintes par le handicap, tout en promulguant différents textes législatifs relatifs à d’autres populations, mais qui intéressent alors les services d’accompagnement. Ce sont particulièrement les lois suivantes :


– La conjugaison des deux lois du 30 juin 1975 :




• la loi n° 75-534 d’orientation en faveur des personnes handicapées, en son article 1er, inscrit que « l’intégration sociale […] du mineur et de l’adulte handicapés physiques, sensoriels ou mentaux constitue une obligation nationale » ;


• la loi n° 75-535 relative aux institutions sociales et médico-sociales stipule que « sont des institutions sociales ou médico-sociales […] tous les organismes publics ou privés qui […] mènent, avec le concours de travailleurs sociaux, d’équipes pluridisciplinaires, des actions à caractère social ou médico-social, notamment des actions d’information, de prévention, de dépistage, d’orientation, de soutien ; […] assurent, en internat, en externat, dans leur cadre ordinaire de vie […] l’adaptation ou la réadaptation professionnelle ou l’aide par le travail aux personnes mineures ou adultes handicapées ou inadaptées » (article 1er).





– La loi n° 85-1468 du 31 décembre 1985 relative à la sectorisation psychiatrique institue « une carte sanitaire de la France ». L’arrêté du 14 mars 1986 relatif aux équipements et services de lutte contre les maladies mentales, comportant ou non des possibilités d’hébergement, précise la mission d’intervention à domicile organisée par les centres médico-psychologiques (CMP) et celle des services d’hospitalisation à domicile réalisée par les équipes de secteur, ainsi que les services mis en œuvre pour permettre à ces malades une existence autonome.


– La loi n° 87-517 du 17 juillet 1987, en faveur de l’emploi des travailleurs handicapés, est à rattacher aux deux lois de 1975.


– La loi n° 88-1088 du 1er décembre 1988 relative au revenu minimum d’insertion met en œuvre des actions d’insertion financées par le département, à hauteur de 20 % des sommes versées au titre du revenu minimum ; elle institutionnalise le contrat d’insertion.


– La loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement, dite loi Besson est à rattacher aux lois précédentes auxquelles elle fait suite.





Le Mouvement pour l’accompagnement et l’insertion sociale considère que l’outil « service d’accompagnement » est valable et pertinent dans le cadre des lois précitées. La majorité des services représentés par ce mouvement, font partie du secteur médico-social. Cependant si, dans le champ de la loi sur les institutions sociales et médico-sociales du 30 juin 1975, le principe du service d’accompagnement est présent, il n’est pas précisément nommé.


Par ailleurs, la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État vise à organiser la décentralisation qui a créé une zone d’incertitude en ce qui concerne la compétence des départements auprès des personnes adultes handicapées. Pourtant, c’est cette même zone d’incertitude, dans le cadre de l’autonomie donnée aux conseils généraux qui a permis que des services d’accompagnement soient créés dans le cadre de l’aide sociale départementale en faveur de ces populations. Force est de constater que bon nombre de départements refusent de financer ce type de service, arguant qu’il ne fait pas partie du minimum demandé par l’État aux départements en matière d’aide sociale.




Si l’on se réfère à l’enquête menée en 1992 par le MAIS auprès de 253 services d’accompagnement, deux faits sont marquants :


– services créés : entre 1974 et 1984, soit en dix ans : 34 % ; entre 1987 et 1992, en cinq ans : 43 % ;


– les services d’accompagnement sont financés à 83 % par les conseils généraux.





Des chiffres à considérer comme des effets de la décentralisation en termes administratifs et politiques : qui décide paie et les choix financiers sont orientés librement. Il faut noter cependant qu’après 1989, le nombre de créations se tasse… une évolution normale dans la mesure où les départements qui ont souhaité se doter de tels équipements l’ont fait. Quant à ceux qui se contentent du minimum fixé par l’État, ils se réfugient derrière l’absence de mention précise de services d’accompagnement dans la loi de 1975.


2. Les missions des services


Les services d’accompagnement proposent une aide auprès de personnes qui souhaitent vivre en milieu ordinaire et dont la déficience sensorielle, motrice ou mentale agit comme un frein au projet d’insertion. Pour autant, l’incapacité qui en découle n’est pas de nature à orienter la personne vers des structures fermées de prise en charge.


C’est à partir de la volonté conjointe de l’usager et du service que s’élaborent les moyens à mettre en place pour favoriser cette promotion sociale et ce projet de vie. De tels services, en ayant l’assurance d’être en mesure d’exercer leur pouvoir de décision dans leur cheminement propre, se caractérisent par la reconnaissance de la capacité à être dans une relation confiante et négociée. En contrepartie, l’usager s’engage dans une situation de responsabilité personnelle, elle-même inscrite dans une démarche de responsabilité croissante du service.


Accompagner dans une démarche d’intégration, c’est aider une personne de telle sorte qu’elle puisse se déplacer, accéder aux lieux qui lui sont utiles, assumer les charges liées à son habitat. C’est finalement lui donner des outils adéquats, pour viser une intégration fonctionnelle que l’on pourrait définir comme la capacité de la personne à connaître et à utiliser un certain nombre de procédures, de comportements adaptés à l’environnement. L’aide du professionnel portera aussi bien sur le plan matériel que psychologique. Mais son intervention est adaptée aux situations du moment, et au projet de chacun, de sorte que l’accompagnant peut être investi tour à tour comme témoin, soutien (sans insister…), provocateur, repère et parfois modèle.


En termes d’objectifs, le service et les professionnels visent des résultats à court, moyen et/ou long terme concernant différents aspects de la personnalité de l’individu et de sa sphère relationnelle. On notera principalement l’accès à une vie la plus indépendante possible, ainsi que la possibilité de s’exprimer non seulement au sein de l’institution, mais aussi dans les différents lieux de la vie sociale. Il s’agit ici d’aider la personne à s’intégrer dans un réseau de relations (voisinage, commerce, secteur associatif, etc.).




Plusieurs situations servent de support à ce complexe relationnel : service/professionnels/usagers. Nous retiendrons les trois plus importantes :


– tâches permanentes liées au quotidien : budget, résolution de problèmes relationnels, activités de loisir, etc. ;


– tâches liées à une situation temporaire : formation, stage et intégration professionnelle en général, démarches administratives, recherche de logement ou autre structure d’hébergement ;


– actions de promotion visant l’emploi, l’habitat, le mode de vie.





Ces moments fondés sur l’écoute et/ou sur l’action se situent dans un cadre déjà négocié, au moment du contrat, entre l’usager, le professionnel, et le service.


L’accompagnement favorise les interrelations avec l’environnement auquel le service consacre beaucoup de temps et où il intervient comme médiateur, afin de constituer ou reconstituer le lien social, restaurer les solidarités perdues et instaurer le respect des différences, ainsi que le droit à l’indifférence vis-à-vis des milieux surprotecteurs.


3. L’accueil des personnes


Le service d’accompagnement à l’intégration sociale, en posant comme préalable la participation de la personne à la prise en charge de son projet d’autonomie en milieu ordinaire, se présente comme un outil utilisable auprès d’un large éventail de populations. Ces dernières peuvent relever de cadres juridiques et financiers différents et, pour certains, complètement cloisonnés.


Nous allons essayer de repérer les personnes concernées par de tels services ainsi que les procédures d’admission.


3.1. Les populations concernées




Dans le respect de l’article 1er de la loi n° 75-534 du 30 juin 1975, le service d’accompagnement peut accueillir des personnes atteintes, en déficience principale :


– de psychoses ou de névroses plus ou moins graves dès lors que l’aspect maladif est passé au second plan ou ne revêt pas un caractère évolutif, qu’un traitement permet de stabiliser le comportement de la personne, et que les symptômes ne font pas obstacle à une tentative d’insertion en milieu ordinaire ;


– de déficience intellectuelle avec, ou non, des troubles du comportement associés ;


– de déficience liée à des lésions anatomiques ;


– de déficience liée à des troubles sensoriels.





L’existence d’un cloisonnement assez net entre handicap mental, maladie mentale, et difficultés sociales, tant sur le plan juridique (lois nos 75-535, 85-1468, 88-1088 cités supra) que sur les procédures de financement entraîne des difficultés au niveau de l’admission dans les différentes structures et de l’orientation.




Deux types de populations subissent le cloisonnement des textes :


– personnes qui présentent un déficit intellectuel léger non reconnu par la Cotorep, et pour lesquelles le dispositif d’insertion du RMI reste inefficace ;


– personnes pour lesquelles il est difficile de déterminer si les troubles du comportement sont l’expression de la maladie mentale ou s’ils sont associés à un déficit intellectuel.





Cependant, la classification internationale des handicaps proposée par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et reprise en France par l’arrêté n° 88-83 du 4 mai 1988 sur les déficiences, incapacités et désavantages semble faire l’unanimité comme outil de mesure.


3.2. La procédure d’admission interne au service


La demande




Elle est déposée, conjointement ou non, par :


– l’institution d’origine : le plus souvent la demande est de mener à terme une insertion déjà commencée, mais nécessitant d’autres moyens, plus adaptés (institution plus souple et plus insérée dans la cité) ;


– l’usager : la demande est prédominante pour le service d’accompagnement, car la personne doit manifester une volonté réelle de vivre en milieu ordinaire, ainsi qu’un potentiel minimum au regard d’une responsabilité croissante ;


– la famille : c’est la demande la plus difficile à traiter pour le service, car il s’agit le plus fréquemment d’une séparation, associée à une prise importante d’autonomie de leur enfant.





L’intéressé rencontre l’équipe du service selon des modalités diverses. Au cours de cet, ou de ces entretien(s), la personne doit faire apparaître son projet ou, à défaut, son désir d’intégration. Ce point est fondamental, car l’ensemble du travail d’accompagnement repose sur l’existence de ce projet, ou de ce désir, et la volonté de le réaliser.


L’autre critère pris en compte sera la capacité de la personne à prendre en charge un minimum d’actes de la vie quotidienne : déplacements, repas, repérage des différents lieux utiles… ce qui n’exclut pas l’action éducative dans ce domaine.


Dans la mesure où ces deux conditions sont remplies, c’est-à-dire formulation d’une demande d’intégration et présence de capacités minimales requises pour évoluer dans le milieu social, l’admission est prononcée, et un travailleur social devient alors l’interlocuteur privilégié de la personne. Cette dernière peut rencontrer le professionnel pour une aide concrète concernant les actes de la vie quotidienne, et/ou psychologique — soutien et lieu d’écoute.


La notion de contrat


Le contrat pourra être écrit ou énoncé verbalement.




Ce n’est pas un contrat au sens civil du terme, mais plutôt au sens du contrat d’insertion prévu par le dispositif du RMI. Il doit éviter trois écueils :


– il ne doit pas devenir une source d’enfermement ;


– dans la mesure où il institue un rapport dominant (service, travailleur social)/dominé (usager), il ne doit pas être un moyen, pour le service, de se protéger ou d’échapper à sa mission ;


– il ne peut pas, non plus, devenir, pour l’équipe, un outil de normalisation.





Si le contrat est indispensable, c’est qu’il présente un intérêt éducatif, thérapeutique et pratique. Son utilité et son contenu dépendront de la personne à qui il s’adresse (qui en est co-auteur) et de la représentation qu’elle en aura. Cela sous-entend qu’au moment de l’admission, le service demandera à l’accompagné d’essayer de verbaliser ce qu’il attend de l’accompagnement.




Le contrat définira les rapports quantitatifs et qualitatifs qui vont s’établir entre l’aidant et l’aidé :


– la durée de l’accompagnement ;


– les moyens à mettre en œuvre pour répondre aux besoins de l’usager dans le cadre d’une relation négociée.





Toute modification que l’intéressé apportera dans sa demande entraînera une redéfinition du contrat, afin que la nouvelle place du service d’accompagnement et de l’aidant apparaisse de façon claire et non équivoque. Le contrat ainsi défini oblige l’accompagnant à analyser en permanence la demande de l’usager et ses éventuelles modifications. Cette fonction fait apparaître nettement l’utilité d’une instance consacrée à l’analyse des pratiques.


L’instance technique et/ou administrative chargée du placement




Le cadre légal français établit deux niveaux pour la prise en charge des personnes déficientes :


– l’admission à l’aide sociale légale qui détermine l’ouverture d’un droit financier et/ou matériel avec ou non participation financière de l’intéressé ;


– la Cotorep qui détermine le taux de handicap et l’attribution de l’allocation adulte handicapé (AAH).





Le MAIS considère que les services d’accompagnement, même s’ils entrent dans le cadre des services médico-sociaux, sont compétents pour admettre des personnes présentant des troubles et un déficit réel non reconnus par la Cotorep.


4. Les moyens


Des études effectuées dans le cadre de l’élaboration de schémas départementaux ont fait apparaître certains éléments :


4.1. Sur le plan financier


Les services d’accompagnement consacrent 73 à 88 % de leur budget au personnel.




Ils sont financés dans 83,6 % des cas par les départements, et le financement par dotation globale n’est pas toujours possible. Le débat prix de journée/dotation globale n’est pas encore tranché :


– les services qui souhaitent fonctionner en flux d’entrées et de sorties permanentes cherchent à faire adopter la dotation globale ;


– les services d’accompagnement qui se fixent un objectif repéré dans la durée préfèrent conserver le système du prix de journée ; ce dernier présente par ailleurs des avantages au niveau financier.





4.2. Sur le plan des personnels


Les personnels des services d’accompagnement relèvent en grande majorité de la convention collective nationale de travail des établissements et services pour personnes inadaptées et handicapées du 15 mars 1966. La référence à l’annexe 102 de cette convention est fréquente, les services d’accompagnement émanant souvent d’une structure mère de type foyer d’hébergement.




Il apparaît aussi que, parmi l’équipe socio-éducative, les éducateurs spécialisés sont plus nombreux (67 % en moyenne). Le cursus de formation des professionnels renvoie à une problématique de qualification. En effet, les conditions d’accompagnement, ainsi que la relation contractualisée avec l’usager, réclament des connaissances générales en économie, en droit civil et en droit social, et une connaissance assez précise de toutes les mesures réglementaires qui s’adressent aux populations reconnues handicapées en particulier. En matière de ratio éducatif, la fourchette se situe entre un professionnel pour six usagers et un pour vingt. Ce ratio ne saurait constituer une référence absolue, puisqu’il faut le rapprocher systématiquement de deux éléments :


– le type de handicap pris en charge ;


– la mission et les objectifs que réalise le service en accord avec le payeur.







Sur la présence de psychologues ou de psychiatres dans les équipes, on peut repérer deux grandes tendances :


– psychologues et psychiatres ne s’occupent pas du suivi des personnes accompagnées, mais exercent un rôle de soutien et de conseil auprès de l’équipe, notamment dans les instances d’analyses des pratiques et ses synthèses participatives ;


– psychologues et psychiatres interviennent soit à l’acte, soit en étant intégrés à temps partiel dans l’équipe ; le ratio accordé le plus souvent est proche de 0,25 ETP pour 20 usagers.





Le MAIS souhaite que les services d’accompagnement soient nommés dans l’article 3 de la loi n° 75-535 du 30 juin 1975 (encadré 1), afin que les usagers puissent en bénéficier sur l’ensemble du territoire national.


 




Encadré I.


Loi n° 75-535 du 30 juin 1975 : Dispositions communes relatives à la création et à l’extension de certains établissements sociaux ou médico-sociaux


Art. 3 (Loi n° 8617 du 6 janvier 1986, art. 3) Les établissements [sociaux et médico-sociaux…] ne peuvent être créés ou transformés ou faire l’objet d’une extension importante qu’après avis motivé du comité régional ou, dans certains cas […], du Comité national de l’organisation sanitaire et sociale […] s’ils appartiennent à l’une des catégories suivantes :


1° (Loi n° 8617 du 6 janvier 1986, art. 3) Établissements recevant habituellement des mineurs relevant des chapitres ler et 2 du titre H du code de la famille et de l’aide sociale et maisons d’enfants à caractère social, centres de placements familiaux et établissements maternels ;


2° Établissements médico-éducatifs qui reçoivent en internat, en externat ou en cure ambulatoire des jeunes handicapés ;


3° Établissements d’enseignement qui dispensent à titre principal une éducation spéciale aux jeunes handicapés ;


4° Établissements d’éducation surveillée ;


5° (Loi n° 8617 du 6 janvier 1986, art. 3) Établissements qui assurent l’hébergement des personnes âgées, des adultes handicapés ;


6° Établissements d’aide par le travail ;


7° (Loi n° 8617 du 6 janvier 1986, art. 3) Foyers de jeunes travailleurs.


8° (Loi n° 8617 du 6 janvier 1986, art. 3) Structures d’hébergement en vue de la réadaptation sociale.


(Loi n° 91748 du 31 juillet 1991, art. 35) Un décret en Conseil d’État fixe la liste des services à caractère social ou médico-social intervenant dans le maintien à domicile ou l’action éducative qui ne peuvent être créés ou recevoir une extension importante


qu’après avis motivé du comité régional ou du Comité national de l’organisation sanitaire et sociale.


(Loi n° 91748 du 31 juillet 1991, art. 35) Un décret déterminera les cas dans lesquels les extensions visées « ci-dessus » devront, du fait de leur importance, être subordonnées à un avis du comité régional ou du Comité national de l’organisation sanitaire et sociale.


(Loi n° 89475 du 10 juillet 1989, art. 15) « Les dispositions du présent article sont applicables aux personnes physiques qui accueillent habituellement de manière temporaire ou permanente, à temps complet ou partiel, à leur domicile, à titre onéreux, plus de deux personnes âgées ou plus de deux personnes handicapées adultes, sauf dérogation accordée en vertu de l’article ler de la loi n° 89475 du 10 juillet 1989 relative à l’accueil par des particuliers, à leur domicile, à titre onéreux, de personnes âgées ou handicapées adultes. »










 


1. Yves Cormier, directeur de SAVS, Alain Prat, directeur de l’ADAIS, exposé réalisé lors des 6es JNF, L’accompagnement pour l’insertion sociale et professionnelle : un concept européen, Strasbourg, 1992, p. 47-56, extrait.




2. Cette annexe est relative au personnel des établissements et services pour personnes handicapées adultes (accord du 27 novembre 1981).








Chapitre 3


Suivre ou accompagner ?
 Les enjeux de la relation de service dans le social


Michel Autès1


1. Quelles évolutions au niveau des pratiques professionnelles ?


1.1. Suivi ou accompagnement ?


Lorsque nous avons mené la recherche que la Mission recherche de la Direction des recherches, des études, des évaluations et des statistiques (Drees) du ministère de la santé et des affaires sociales (MiRe) a pilotée sur les transformations des métiers de l’intervention sociale, nous avons rencontré de multiples institutions : conseil général, services d’action éducative en milieu ouvert (AEMO), missions locales, commissions d’insertion du RMI, entreprises d’insertion, établissements du secteur de l’enfance inadaptée, etc. Et à peu près partout, les institutions et les équipes professionnelles étaient engagées dans des démarches de réflexion sur l’évolution de leurs missions et de leurs métiers. Les productions issues de ces démarches réflexives laissaient apparaître deux notions qui fonctionnaient en opposition et qui tenaient un rôle central pour qualifier la relation avec le public : certains parlaient de suivi, d’autres mettaient en avant la notion d’accompagnement. Nous avons compris qu’il y avait un enjeu fort autour de la définition de la pratique professionnelle comme suivi ou comme accompagnement.


1.2. Travail social ou intervention sociale ?


Comparant la façon de travailler des professionnels de ces différentes institutions, ceux des missions locales, des commissions locales d’insertion (CLI), suivent plus de trois cents dossiers, alors que ceux des services « classiques » du travail social accompagnent quelques dizaines de situations. De plus, dans ces institutions du travail social, la charge de travail tend clairement à augmenter ; et cela se traduit en nombre de « prises en charge ». La signification de cette distinction, devenue fondamentale, c’est que les professionnels sont confrontés à des modifications considérables de leurs organisations de travail. La distinction entre suivi et accompagnement se double d’une distinction entre travail social, désormais qualifié de classique, et intervention sociale, résolument située du côté du moderne.


1.3. Compétences individuelles ou compétence collective ?


Les compétences individuelles de ceux qui suivent leur public et de ceux qui l’accompagnent ne sont pas différentes. Ce sont les mêmes manières de faire qui sont mobilisées : accueillir la demande de l’autre, être à l’écoute, savoir faire des diagnostics, conseiller, dialoguer avec les personnes, mobiliser les ressources d’un milieu local, mettre en œuvre des procédures pour résoudre les problèmes posés, etc. Tous ces gestes de la pratique professionnelle sont partagés par les uns et par les autres, qu’ils travaillent dans un conseil général ou dans une mission locale, dans un service de suite d’établissement spécialisé ou dans une équipe de maîtrise d’œuvre urbaine et sociale.


Par contre, ce qui est très différent c’est la manière dont ces gestes sont combinés, arrangés, dans des organisations de travail. Ce qui est différent, c’est la compétence collective, c’est-à-dire la performance de l’organisation en rapport avec les missions qui lui sont attribuées et en fonction des objectifs qu’elle se fixe2.


1.4. Compétence relationnelle, compétences techniques ou qualifications ?


Il faut faire la distinction entre la compétence relationnelle que partagent tous les acteurs du champ et les compétences techniques qu’il est nécessaire de posséder pour être efficace dans tel ou tel segment du champ social. Ces compétences techniques, par exemple, ne sont pas les mêmes dans une mission locale et dans un service d’aide à domicile, ou bien dans établissement spécialisé pour enfants autistes, par rapport à une équipe agissant dans le cadre d’un contrat ville. Mais tout ce qui concerne les aspects relationnels de ces pratiques professionnelles est partagé et mis en œuvre par l’ensemble des intervenants du champ social. Et l’enjeu fondamental consiste aujourd’hui à définir ce qu’il en est de cet ensemble de compétences relationnelles.


Ce qui est en question, dans un langage plus sociologique, ce sont les qualifications et non les compétences. On entend par qualification l’ensemble des modes de reconnaissance et de certification sociale des compétences mises en œuvre par les professionnels. La qualification c’est la reconnaissance sociale des compétences. Celle-ci est avant tout un rapport social dans lequel se joue l’investissement de la société dans telle ou telle pratique professionnelle, et aussi par conséquent, le prix que la société est prête à payer pour que ces compétences puissent s’exercer et produire leurs effets.


Je voudrais maintenant revenir en deux temps sur ces questions, pour aller plus loin dans l’analyse de l’ensemble des transformations qui conduisent aux glissements observés dans les pratiques professionnelles et qui sont en tension entre les deux notions de suivi et d’accompagnement.




Dans un premier temps, j’analyserai essentiellement ce passage entre deux modes d’organisation du social et deux conceptions politiques du social, à travers la montée en puissance de la relation de service. Cette montée en puissance est le plus souvent expliquée par une triple évolution :


– une évolution des publics ;


– une évolution des politiques et des dispositifs d’action ;


– et enfin une évolution des métiers, qui apparaît comme la conséquence des deux précédentes.







Dans un second temps, je propose de revenir à ce qu’il faut considérer comme deux éléments fondamentaux du social : d’abord ce qui a trait aux spécificités du public, ensuite ce qui a trait aux caractéristiques de la relation. Au fil de ce parcours, je souhaite faire apparaître deux points clés, que je résume ici en deux formules qui peuvent servir de viatique tout au long de mon propos :


– suivre des individus, ce n’est pas la même chose qu’accompagner des sujets ;


– dans la caractéristique du social en tant que relation de service, c’est la relation qui constitue le service.





2. Les transformations du social


Pour rendre compte des évolutions et des transformations nécessaires du social contemporain, on avance en général trois séries d’arguments.


Tout d’abord, les publics, dit-on, ont changé… ; les publics ne sont plus les mêmes, ils sont plus exigeants aujourd’hui. Ce ne sont plus les pauvres d’antan, si bien habitués à la prise en charge sociale. Aujourd’hui les publics demandent des réponses à leurs problèmes. Quelle exigence ! Ils refusent l’assistance, fuient la relation avec les services sociaux. Ils fréquentent les guichets dans un but utilitaire, veulent des réponses immédiates et efficaces, et ne sont pas prêts à s’engager dans des relations de moyen et long terme avec des professionnels soucieux de les accompagner. Derrière cette rhétorique, se cache en fait une critique très sévère de l’assistance, critique qui se mène au nom de l’efficacité.


Deuxième moteur du changement : la politique d’offre des services. Outre qu’elle devient pour l’essentiel une politique locale, la politique sociale se fait davantage procédurale. C’est-à-dire qu’elle se résume à la mise en œuvre des moyens qu’elle promeut, sans se préoccuper de produire des énoncés sur la finalité et les modes d’appartenance, de lien social et de justice sociale sur lesquels elle se fonde. Elle se contente d’énoncés minima, du type « l’insertion, c’est l’emploi », ou bien « nous avons choisi la société du travail contre la société d’assistance ». En même temps, la politique publique est conçue comme un ensemble d’actions transitoires destinées à aménager un passage de société, passage vécu comme une crise temporaire. La politique se conduit ainsi, le regard fixé dans le rétroviseur afin d’y contempler l’objectif du plein-emploi…, conduite évidemment dangereuse, qui a jusqu’alors évité l’accident majeur grâce, en grande part, à l’intelligence de ceux qui ont été chargés d’appliquer la mesure sur le terrain.


Troisième élément du changement, les transformations au sein des métiers, présentées comme des modifications nécessaires des compétences, et qu’il faut analyser comme des changements au sein des organisations de travail et non comme des changements portant sur les compétences individuelles. La question qu’il faut envisager est celle de la répercussion, à terme, des changements des organisations sur les compétences professionnelles elles-mêmes. Ou dans un langage sociologique, à force de ne plus exercer la même profession, ne va-t-on pas finir par ne plus faire le même métier ?


Je reprends successivement ces trois points, et essentiellement le premier qui constitue le socle fragile d’une reconstruction douteuse, afin de proposer une autre lecture et de faire apparaître des enjeux plus structurants.


2.1. Les publics ne sont pas différents, ils sont plus nombreux


Il faut revenir ici aux évolutions réelles de la société. Sans entrer dans un exposé détaillé des évolutions profondes que la société a connues depuis un quart de siècle3, il faut au moins souligner deux conséquences majeures qui pèsent sur la question du social : d’une part la massification des problèmes liés à la transformation des marchés du travail et à l’affaiblissement du salariat, et d’autre part, surtout, l’apparition de cette massification dans le contexte d’une montée exponentielle des inégalités sociales, inégalités entre les pays, comme au sein de chacun d’entre eux.


La nouvelle question sociale : comment faire société ?


Ou comment faire du commun, dans une réalité où les distances s’accroissent entre les individus ? Ils habitent les mêmes territoires, mais ils ne participent plus des mêmes mondes sociaux. Ce n’est pas seulement la question de la montée de la pauvreté, c’est d’abord celle de la croissance des inégalités. S’il est possible de réduire la pauvreté, le chômage, la question des inégalités et de la manière de les réguler politiquement est une question qui demeurera. Quoi que soit demain, ce ne sera plus le même marché du travail que celui que nous avons connu dans l’après-guerre et jusqu’au milieu des années 1970, et, avec plus de recul historique, ce ne seront plus les mêmes compromis que ceux qui se sont construits avec la genèse de l’État social depuis la seconde partie du XIXe siècle4.


Dans l’État social porté en France par l’idéal républicain d’égalité, les compromis se sont construits sur un horizon partagé, sur une expérience commune de réduction des inégalités et de progression de chacun dans sa carrière et dans l’expérience de la mobilité générationnelle. Même s’ils avaient des points de vue différents, s’ils occupaient des places différentes dans la société, s’ils étaient porteurs de visions alternatives de la société, les individus se situaient les uns et les autres dans un monde commun où ils pouvaient se reconnaître à la fois comme semblables et comme différents. Aujourd’hui, autant la sécurité, la perception de l’avenir que la lisibilité de la société ne sont plus des choses qui vont de soi. La croissance des inégalités entre les individus fait que l’existence d’un monde commun ne va plus de soi.


C’est ici très précisément que se pose la question de l’accompagnement : comment accompagner quelqu’un avec qui la part de ce qu’on a en commun tend à se réduire, voire disparaître ? Peut-on accompagner si l’on n’est pas, quelque part, compagnon pris dans un destin commun, dans un sens partagé, même et surtout si ce partage n’exclut pas la différence, le débat, et le dialogue de la controverse ?


La réponse paradoxale du politique : la primauté donnée à l’individu


Il faut s’arrêter un moment sur ce tournant capital, ce qui est le point aveugle de la politique. C’est le rôle du politique de fabriquer du commun5. Il est confronté à cette tâche dans un contexte où les distances sociales s’accroissent et, face à ce dilemme, il remet en avant la figure de l’individu. C’est fondamentalement cela qu’on appelle la politique libérale : mettre au premier plan la figure de l’individu, avec ses choix de vie, ses intérêts, ses préférences, ses arbitrages. La société apparaît ainsi comme un immense marché entre individus qui passent entre eux des transactions en fonction de leurs différents choix. Ce sont leurs différences qui sont prioritaires, et non plus ce qu’ils ont en commun.


Une nouvelle représentation du lien social et ses conséquences sur le travail social : une logique de service


Les conséquences de ce basculement dans la manière de représenter le fondement du commun — de ce que l’on appelle par métaphore le lien social — sont immenses. Je ne m’intéresserai ici qu’à celles qui touchent le plus directement le travail social.


Le développement de la logique de service est la toute première stratégie mise en place pour faire face à la massification des demandes. En fait, le système de prestations sociales fonctionne de plus en plus selon une logique de besoin. Il privilégie l’offre de service par rapport à des besoins de plus en plus nombreux qui se manifestent. Cette offre peut s’exercer sous la forme la plus sommaire — on l’a vu lors de la mise en place des fonds d’urgence sociale en 1998 —, mais elle peut se présenter sous des formes plus sophistiquées où il s’agit de constituer le social en tant que véritable secteur produisant ses offres spécifiques, comme dans le domaine de l’insertion professionnelle ou du logement. Plus largement, les dispositifs de développement social sont conçus comme travaillant à la construction d’une offre diversifiée dans un territoire donné. C’est donc la nature du service qui change. Il ne s’agit plus d’accompagner des personnes vers des offres de services qui existent déjà dans l’environnement social, mais de produire l’offre par soi-même. En tirant les conséquences de cette manière de faire, il ne s’agit plus seulement de gérer des écarts à des normes, mais de produire de nouvelles normes dans des espaces marqués par une forte anomie.


Le thème de l’urgence constitue l’autre face de l’offre de service. Il faut répondre immédiatement à des besoins qui apparaissent comme des besoins vitaux et qui ne souffrent pas de délais. Mais force est de constater que l’offre de service comme l’urgence sont davantage une rhétorique de présentation de l’action qu’une véritable pratique nouvelle. En effet, s’agissant du travail ou du logement, par exemple, les magasins du social demeurent assez désespérément vides. S’engagent alors des relations complexes de médiation et de substituts dont la fonction est d’introduire les individus dans des filières d’attente ou de stationnement, qu’on appelle généralement « l’insertion ».
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